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La Poste de Montataire, 
l’Hôpital Laënnec à Creil, 
la SNCF. Nous aurions pu 
ajouter l’éducation, l’éner-
gie... Bref tous les services 
publics qui sont aujourd’hui 
attaqués méthodiquement 
par le gouvernement. Par-
tout des résistances s’or-
ganisent pour lutter contre 
cette politique et préserver 
ces services, indispensables 
à l’ensemble des citoyens de ce pays. 
Comme vous pourrez le lire dans notre reportage, à 
Montataire, la municipalité et les citoyens ont lancé des 
pétitions pour que La Poste demeure un service public 
de qualité, pour protester contre l’augmentation du gaz. 
À l’hôpital de Creil, c’est un comité de défense qui s’est 
constitué pour lutter contre le pillage du droit à la santé.

Commémoration 
du 19 mars 1962 
Comme chaque année, la municipalité a commémoré la fin de la guerre 
d’Algérie en présence des associations patriotiques et de la communauté 
algérienne . 
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Notre ville

Du nouveau dans 
votre cadre de vie

Repérés comme dangereux pour les 
élèves, les abords du collège, en particu-
lier le rond-point en haut de la côte des 

Martinets, ont été aménagés. Ceux-ci avaient 
été en effet signalés comme accidentogènes 
par le groupe de travail chargé de la sécurité 
routière. 

Dans un premier temps, des barrières ont été 
installées afin de canaliser les élèves vers le 
passage piéton situé au carrefour Dondeyne /
Anatole France. 
La deuxième partie des aménagements, com-
mencée en fin d’année, s’est achevée en avril. 
Un mur de soutènement a ainsi été construit 

pour amener les élèves à traverser sur le pas-
sage piéton du carrefour Romain Rolland et 
Anatole France. Il ne reste plus qu’à installer 
une serrurerie qui fera garde-corps avec une 
main courante. 
Cet aménagement a coûté en tout 35 000e.

Une zone limitée à 30km/h a été mise en place dans les rues Abel  
Lancelot, Lénine, Jaurès et République. Il s’agit de la première  
disposition du programme de sécurisation des « déplacements doux » 
engagée par la municipalité en concertation avec les associations. 
Le but étant de parvenir à un meilleur partage de la voirie entre les 
différents usagers et à redonner toute leur place aux cyclistes et aux 
piétons dans les déplacements de courte distance en particulier.
Attention, les cyclistes bénéficieront, à partir de l’automne, sur l’en-

semble de la zone 30 
d’un double sens de cir-
culation. La loi l’impose. 
Par conséquent, même 
sur une voie à sens 
unique, vous pourrez 
croiser un cycliste venant 
en sens inverse. Soyez 
donc vigilants. Et garder 
les 30 km/h. La police 
sera amenée à faire régu-
lièrement des contrôles de  
vitesse. Il y a un mois en 
effet, des agents de la force 
publique ont contrôlé la  
circulation. En deux 
heures, 19 procès verbaux 
ont été dressés. Vraiment, 
la vigilance s’impose !

Des représentants de la société Altergaz, un 
concurrent de GDF, démarche les Montatairiens 
à domicile pour leur proposer un changement 
de fournisseur de gaz. 
Nous vous recommandons la plus grande mé-
fiance. Des habitants nous ont en effet rapporté 

que les démarcheurs en question font signer un 
document sous prétexte de prouver leurs visites 
à la société. En réalité il s’agit d’un contrat en 
faveur d’Altergaz. 
Aussi, nous vous conseillons de bien vous infor-
mer avant de signer quoi que ce soit. Le mieux 

étant de ne jamais rien signer qui vous soit pré-
senté par des démarcheurs.
Il faut rappeler que les abonnés qui quittent 
GDF perdent le bénéfice du tarif régulé. En cas 
de doute, n’hésitez pas à vous adresser à la 
mairie au 03 44 64 44 44.

Le Comité de défense des usagers du gaz de 
Montataire et de sa région (CDUGMR) a lancé 
une pétition pour protester contre l’augmen-

tation de 9,7 % du prix du gaz. Le CDUGMR 
considère en effet, que « de nombreux abon-
nés ne pourront plus faire face à leur dépense 

énergétique. » Vous pouvez signer la pétition 
en vous rendant sur le blog du CDUGMR : 
cdugmr.blog4ever.com

Les abords du collège sécurisés

Attention zone 30

Prenez garde au démarchage frauduleux

Pétition contre la hausse du gaz
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fevrier mars a Montataire

Concert d’Emel Mathlouthi au Palace, un grand 
talent féminin des musiques actuelles arabes

Café-débat « démocratie et courage » à la mairie annexe des Martinets

Dimitri Salomon, entraîneur et Mohamed Bouziane, président du club, en 
présence de M. le maire, présentent les nouveaux maillots du FC Montataire

Dans le cadre du printemps de l’industrie et du programme mis en place par la 
CAC, six courts métrages ont été projetés au Palace, suivie d’une conférence de 
Jean-Pierre Besse sur le thème du travail.

Geoffrey VENEL (ESEG Douai) a remporté le prix de Montataire, épreuve toutes 
catégories, il succède au japonais Ken Ji Itami qui a remporté l’epreuve l’an passé.

« Comment parler avec des adolescents» spectacle - débat proposé 
par le collège Anatole France et le lycée André Malraux

Représentation théâtrale « J’aime pas beaucoup ce que 
vous êtes » suivi d’un débat sur les discriminations.
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Conférence-débat sur « les femmes iraniennes, leurs luttes, leurs revendica-
tions, les répressions » organisé par femmes solidaires de Montataire

éditorial

El Hadj N’ Diaye au Palace

Première signature pour l’accès au microcrédit social, en présence de Mme Buzin, 
adjointe aux affaires sociales, santé, intégration par l’emploi, droit des femmes et 
Mme Fabienne Dupré, de l’association « parcours confiance ».

Vous êtes déjà nombreux à avoir signer la péti-
tion que nous proposons à propos du service 
postal dans notre ville.

Au-delà de cette initiative, il est nécessaire d’envisa-
ger d’autres actions pour obtenir de La Poste que les 
moyens humains soient à la hauteur pour rendre le 
meilleur service aux usagers.

Bien sûr, La Poste est aujourd’hui une société ano-
nyme (au mépris de l’expression de la majorité de 
nos concitoyens) mais celle-ci a également signé 
un engagement de service public avec le gouverne-
ment? Qu’attend le Premier ministre pour exiger le 
respect de cette convention, ici et partout ailleurs ?

Nous le savons, ce sont bien tous les services pu-
blics qui, un à un, voient leur mission remise en 
cause au nom de la sacro-sainte loi de la rentabilité 
financière. Quand parlerons-nous de « rentabilité » 
humaine, de réponse aux besoins ? La question se 
pose avec force pour l’hôpital de Creil, menacé par 
une fusion autoritaire avec celui de Senlis qui se 
traduira inévitablement par la fermeture de lits, de 
réductions de moyens en personnel et en matériel.

Et puis, notons que le comité de défense des usagers 
du gaz de Montataire et de sa région (CDUGMR),  
créé à l’occasion de l’action contre les factures  
exorbitantes, a lui aussi lancé une pétition pour 
s’opposer à la hausse scandaleuse de près de 10 % 
du prix du gaz ; il est vrai qu’il faut pouvoir payer 
les 180 % de hausse de salaire de Monsieur Cirelli, 
Co-Président de GDF-SUEZ !

Le 8 mai prochain, nous célébrerons le 65e 
anniversaire de la capitulation sans condition de 
l’Allemagne nazie. Soyons nombreux à honorer les 
libérateurs du pays en 1945 parmi lesquels les ré-
sistants qui ont été à l’origine du programme du 
Conseil national de la résistance. C’est aujourd’hui 
tout ce qui a été mis en place par ce Conseil qui 
est cassé morceaux par morceaux. Retrouvons  
ensemble les valeurs de celles et ceux qui ont com-
battu pour la liberté.

Par delà la gravité de ces sujets, le mois de mai 
sera aussi celui du « Festival danses et musiques 
du monde » à Montataire, moment de plaisirs, de 
fêtes et de découvertes où les cultures se mêlent, 
s’échangent pour notre bonheur. Participez sans  
retenue à toutes ces festivités, retrouvons nous tous 
ensemble dans nos rues avec le défilé, sur la place 
de la mairie, pour réussir encore un beau festival, 
pour être bien ensemble, humains et solidaires.

Jean-Pierre Bosino
Maire de Montataire
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Culture

Mai au Palace - �Rond-point de la rue des Déportés. 
Renseignement et réservation : 03 44 24 69 97

Les concerts de l’AMEM

Vendredi 7 mai 2010
Les Ogres de Barback
Première partie : Le ptit barouf 
20h30 Attention : CONCERT COMPLET

Un groupe festif et militant, qui n’a rien perdu 
de son attachement à ses valeurs et aux pe-
tits lieux.
Les ogres de Barback sont les passeurs d’un 
univers attachant et tolérant, où l’on rend 
hommage aux humbles, aux petits et à leurs 
destins cabossés, où l’on narre, entre réa-
lisme et poésie du quotidien, des tranches de 
vie familières, des amours avortés, l’âpreté 
des désillusions mais aussi la puissance des 
espoirs.
Depuis des années, ils tournent partout en 
France et à l’étranger avec un grand spec-
tacle, ils reviennent avec une forme plus 
simple, plus spontanée qui leur permet de 
retrouver une forte proximité avec le public.

www.lesogres.com

Mercredi 26 mai 10h30 et 20h30
Jeudi 27 mai 2010 à 20h30

Oublie
De Kossi Efoui - Par la Cie Théâtre Inutile

Un jour, pas un bon jour, l’Enfant fut chassé 
par les siens. « Personne ne comprend rien à 
ce que tu racontes », lui avait-on dit avant de 
le bannir. Et l’histoire aurait pu s’arrêter là, 
sous l’arbre où il s’était laissé tomber sans 
plus manger ni boire. Mais un jour, un beau 
jour, la Femme-oiseau fait son entrée sur les 
lieux de la scène.
Un spectacle à la fois poétique et visuel, qui 
aborde les questions essentielles de la vie en 
prenant le chemin de l’imaginaire.
À partir de 8 ans.

La représentation du Jeudi 27 mai sera 
précédée à 19h30 de : « Une femme seule » 
de et avec Charlotte PRONAU, sur un texte de 
Dario Fo et Franca Rame 

Exposition du mois de mai
Valérie Vergnaud et Françoise Biet
Vernissage le mardi 18 mai à 18h
En présence de Jean-Pierre Bosino et de 
l’artiste. 

Claire Humbert,
assure l’intérim au service culturel depuis le 
départ d’Agnès Houart. Bienvenue.

MARDI 4 MAI 2010 - 20H30
Salle du Palace de Montataire
Concert des Professeurs de l’AMEM
Entrée libre

SAMEDI 8 MAI 2010 - 11H30
Place de la Mairie de Nogent sur Oise
Concert du Big Band de l’AMEM

MERCREDI 19 MAI 2010 - 15H30
Crêche de Montataire
Animation du Carnaval Petite Enfance

DIMANCHE 30 MAI 2010 - 17H30
Salle du Palace de Montataire
Concert des élèves des classes de 
musiques actuelles. Entrée libre

Nous vous signalons que l’école de musique vient de créer son site Internet dont voici l’adresse : http://a-m-e-m.fr/ 
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Pourquoi avoir 
réalisé un tel film ? 
Il y a longtemps que j’ai 
envie de faire un film 
sur Walter Bassan que 
je connais depuis que 
j’ai une dizaine d’an-
nées. J’avais toujours 
entendu qu’il avait fait 

de la résistance et qu’il avait été déporté. En 
grandissant j’ai compris qu’il l’avait été en raison 
de ses idées. 65 ans plus tard, il porte toujours 
les mêmes valeurs d’égalité, de fraternité et de li-
berté. Dans le paysage politique actuel, c’est im-
portant et rassurant de montrer des personnages 
d’une telle droiture.
Mais je n’ai pas voulu faire un portrait dans le 
passé mais un portrait qui pose des questions 
sur la société d’aujourd’hui. 
C’est pourquoi j’ai choisi de parler du Conseil na-
tional de la résistance à travers l’appel des résis-
tants du 8 mars 2004 aux jeunes générations.

Comment votre film a t-il été reçu ? 
Par les spectateurs très bien. Par l’UMP, 
très mal car l’un de ses membres, Bernard  
Accoyer, Président de l’Assemblée nationale et 
député de Haute-Savoie est mis en cause dans 
le film. Très puissants dans le département, lui 
et son parti ont usé de toutes les manières 
possibles et imaginables pour en interdire la 

diffusion. Ils ont discrédité le film par voie de 
presse, ont menacé les programmateurs des 
salles de cinéma des villes UMP, ont chargé 
quelques émissaires d’intervenir lors des dé-
bats d’après séance. 
Mais 6000 Savoyards ont tout de même pu 
voir le film, ça a très bien marché et donné 
lieu à des débats très riches. 
 
On voit dans le film Walter Bassan et 
d’autres résistants comme Stéphane Hessel 
assister à un rassemblement sur le Plateau 
des Glières. Il a lieu chaque année depuis 
2007. Pouvez-vous nous en parler ? 
L’idée est née quand Walter a découvert que 
Nicolas Sarkozy avait décidé de se rendre en 
2007 sur le Plateau des Glières, haut lieu de 
la résistance. Une semaine après son passage, 
nous avons organisé un pique-nique citoyen 
de protestation qui a réuni 1500 personnes. 
On ne peut pas se prévaloir des valeurs de la 
résistance comme le fait le gouvernement et une 
fois au pouvoir, tourner le dos à ces valeurs.
Ce rassemblement a été reconduit en 2008 
sur le thème du programme national de la ré-
sistance. En 2009, nous avons réuni 4000 
personnes. Beaucoup de gens viennent pique-
niquer en famille, c’est l’occasion de passer 
un bon moment et d’écouter de belles paroles. 
Ces rassemblements ont donné naissance à 
l’Association citoyens résistante d’hier et d’au-

Notre ville

À travers le portrait de Walter Bassan, an-
cien résistant et déporté politique, Gilles Per-
ret revient sur le programme du Conseil 
national de la résistance qui a mis en 
place la retraite par répartition, la sécurité  
sociale, la liberté de la presse, le droit de vote 
des femmes. Des acquis révélant l’idéal de  

liberté, d’égalité et de fraternité qui animaient 
ces résistants d’hier. Qu’avons-nous fait de ces 
idéaux ? En filmant Walter Bassan qui continue 
à se battre pour les mêmes idées 65 ans plus 
tard, c’est cette question qui nous est posée tout 
au long de ce film en nous ramenant de 1944 à 
aujourd’hui dans un va et vient permanent. À 82 

ans, avec une énergie et une capacité d’indigna-
tion impressionnantes, Walter Bassan semble 
nous dire que non, lui et tous ses camarades ne 
se sont pas battus, ne sont pas morts pour que 
notre société devienne ce qu’elle est aujourd’hui : 
sécuritaire, inégalitaire et individualiste. Un film 
enthousiasmant, qui fait du bien. 

Résister toujours

Walter Bassan, Stephane Hessel, déportés et résistants et Gilles Perret, réalisateur du film.

Commémoration du 8 mai 1945
Pour commémorer le 65e Anniversaire de 
la capitulation de l’Allemagne Nazie, la 
municipalité vous propose un programme 
particulier. Nous espérons que vous serez 
nombreux. 
> 9 h 00
Rassemblement Place de la Mairie 
de Thiverny
> 10 h 00
Place de la Mairie de Montataire 
départ des délégations se rendant au 
cimetière pour la cérémonie à la flamme
Lâcher de pigeons
> 10 h 30
Rassemblement face au groupe scolaire 
Edmond Léveillé
- �Défilé jusqu’au Monument aux Morts- 

Place de la Mairie
- Minute de silence
- Discours du Maire
- �Lectures de textes par des enfants et des 

adultes
- �Discours du Représentant des Anciens 

Combattants
- �Un chant sera interprété par les élèves 

du collège Anatole France
- La Marseillaise
- Vin d’honneur Salle de la Libération

jourd’hui.
Elle appelle les citoyens, les élus et les gou-
vernants à agir selon les principes du conseil 
national de la résistance qui a défini les règles 
de vie commune basées sur la solidarité, l’en-
traide et la réussite de tous. 

Le prochain rassemblement du Plateau des 
Glières aura lieu le 15 mai. Si vous souhaitez y 
participer ou obtenir des renseignements, n’hési-
tez pas à vous rendre sur le site de l’association : 
rassemblement. www.citoyens-resistants.fr
Vous pouvez également commander le DVD 
du film sur le site : 
www.walterretourenresistance.com

Le 23 mars dernier, la municipalité a organisé une projection-débat autour du film de Gilles Perret, « Walter, 
retour en résistance » devant une cinquantaine de personnes, en présence du réalisateur. 



8

Reportage

« Ma réservation au futuroscope a failli être 
annulée car mon chèque, posté de Monta-
taire est arrivé en Vendée trois semaines après 
l’envoi » explique Micheline. Dans la même 
veine, le garde appariteur municipal explique 
qu’un matin, la ville n’a pas reçu son courrier 
car celui-ci avait été perdu avant d’être retrou-
vé dans la journée.
Quant aux Montatairiens qui se retrouvent 
avec une masse de courrier après plusieurs 
jours sans rien dans la boîte aux lettres alors 
que certains ont l’habitude de recevoir tous 
les jours du courrier, ils sont de plus en plus 
nombreux. 
Et pour ceux qui s’étonnent que le courrier leur 
soit distribué dans 
l’après-midi, ils de-
vront s’y habituer. Il 
est en effet désormais 
fréquent que les fac-
teurs terminent leur 
tournée après 14h 
tant les effectifs ont 
diminué.

Comment un service 
aussi performant 
que le service pos-
tal s’est-il autant dégradé ? 
La réponse pourrait tenir dans un seul mot : 
restructurations. Depuis le milieu des années 
80, celles-ci se succèdent à un rythme tou-
jours plus soutenu en vue de la privatisation. 
Cela s’est traduit par une politique de réduc-
tion constante des effectifs. En 25 ans, ce 
sont plusieurs dizaines de milliers d’emplois 
qui ont disparu. Pour la seule année 2009, 
le syndicat Sud-PTT parle de plus de 11000 
emplois supprimés, soit 4,2 % des effectifs. 
Ainsi, les tournées ont diminué dans toutes les 
villes alentours. À Montataire, le nombre de 
facteurs est passé de 12 à 6 pour la même 
charge de travail. La direction a cependant 
rétabli une tournée après la mobilisation du 
personnel mais difficile de faire à 7 ce que 
l’on faisait à 12. Le tri, autrefois réalisé à Mon-
tataire l’est désormais à Creil et les véhicules 
livrant les colis lui ont été rattachés. Cette 
nouvelle organisation, comme l’indiquent les 
témoignages d’usagers, génère retards, er-
reurs, perte de courrier. À la Mairie annexe des 
Martinets où sont déposées les lettres recom-
mandées des destinataires absents, les agents 

municipaux en font les frais : « On ne nous 
dépose pas toujours les bons recommandés, 
explique la responsable de la mairie. Si bien 
qu’on est souvent contraintes de faire des re-
cherches pour savoir dans quel bureau, de 
Creil, Nogent ou Montataire, a été déposé le 
courrier en question. Or ça ne relève pas de 
nos missions. Cela génère des conflits avec les 
usagers qui pensent que nous avons perdu leur 
lettre alors que nous n’y sommes pour rien. »
À Compiègne, les facteurs ont distribué en fé-
vrier les promotions de Noël d’Yves Rocher. 
Beauvais accuse les mêmes retards. Si bien 
que les restes sont stockés dans des bâtiments 
en attendant qu’ils soient distribués. 

« Les collègues n’en peuvent plus »
Pour justifier ces réductions d’effectifs, La 
Poste s’appuie sur des moyennes nationales 
qui font état d’une réduction du courrier liée 
à des baisses de population. Or ce n’est 
pas le cas partout, le département de l’Oise 
connaît au contraire un accroissement de sa 
population. Pourtant, explique Marie-Christine  
Nicloux, déléguée CGT à La Poste, « sur la 
zone de distribution de Creil (Creil, Montataire, 
Pont-Saint-Maxence, Rieux), 30 emplois ont 
été supprimés alors que ce ne sont pas des 
zones qui se dépeuplent. Les collègues qui 
restent n’en peuvent plus. »
Ces suppressions de postes se traduisent aussi 
par l’impossibilité de remplacer les collègues 
absents. « En rentrant d’un arrêt maladie de 
trois jours, raconte la déléguée syndicale, une 
factrice s’est rendue compte que sa tournée 
n’avait pas été faite durant son absence. Elle 
s’est donc retrouvée à distribuer quatre jours 
de courrier en une journée. » Voilà comment 
des usagers n’ont pas de courrier pendant plu-
sieurs jours ou le reçoive en fin de journée. 
Moins d’effectif, ça veut dire aussi une aug-

mentation des cadences. Ainsi la direction a 
établi qu’il fallait une minute pour remettre un 
recommandé et 2 minutes pour un colis. Et 
s’il faut monter les escaliers jusqu’au 3e étage, 
« qu’est-ce qu’on fait se demande Sylvie, fac-
trice, on s’en va ? »
Du coup, plus question non plus d’apporter 
sa baguette de pain ou ses médicaments à la  
« mamie » qui attend l’arrivée du facteur. Mais 
il est vrai que La Poste a tout prévu puisque 
ce type de services est désormais payant :  
3 euros par jour et par personne, c’est le 
contrat qui est proposé aux mairies. 
Mais Sylvie continuera de nouer les lacets du 
« papi » qui ne peut plus se baisser car ce 

métier, elle l’a choisi 
pour le contact hu-
main. Tant pis pour 
les 3€ de La Poste, 
tant pis pour la no-
tation !
Cette logique finan-
cière, les postiers la 
payent le prix fort 
avec des problèmes 
de santé de plus en 
plus graves et fré-
quents : Accroisse-

ment des opérations du dos pour les facteurs 
qui portent une charge de plus en plus lourde 
en raison de l’allongement des tournées.  
Recours aux antidépresseurs pour les guiche-
tiers tant la pression et la tension engendrées  
par ces changements sont importantes :  
« Avant, on avait une restructuration tous les 
deux ou trois ans mais maintenant, c’est plu-
sieurs dans l’année explique Marie-Christine 
Nicloux ».
Logique financière pour objectif financier : la 
privatisation. Le gouvernement en a franchi le 
premier pas le 1er mars dernier en faisant de 
La Poste une société anonyme. Contre l’avis 
de 2 millions de personnes qui ont exprimé, 
au cours d’une votation citoyenne, leur vo-
lonté que La Poste demeure une entreprise 
publique. 
La prochaine étape, à l’horizon 2012, c’est 
l’ouverture du capital à des actionnaires privés.
En lançant une pétition, la mairie de  
Montataire entend continuer à agir avec les 
Montatairiens pour que La Poste redevienne 
un service public de qualité et empêcher qu’il 
soit abandonné aux intérêts privés. 

Que se passe-t-il à la poste ?
Depuis quelques semaines, la municipalité invite les Montatairiens à signer une pétition pour exiger le rétablis-
sement d’un service public postal de qualité. La Mairie constate et dénonce en effet une dégradation considé-
rable de la distribution du courrier et des conditions de travail des postiers.
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Terminée l’époque où tous les bureaux de 
poste offraient les mêmes services. En fonction 
de l’opération que vous souhaiterez effectuer, 
il faudra désormais vous renseigner auprès 
de votre bureau de poste si ça sera possible. 
Si toutefois celui-ci n’a pas été fermé comme 
à Cramoisy. Après tout, Cires les Mello, Mon-
tataire ne sont pas bien loin… Tant pis pour 
les malades, les personnes âgées, les non 
motorisés ! D’autant que vous ne pourrez pas  
y effectuer toutes les opérations que vous sou-
haitez alors même que vous avez en face de 
vous « de vrais guichetiers » selon la formule 
de Marie-Christine Nicloux. Il y a donc fort 
à parier que vous soyez contraints de vous 
rendre, à un moment ou un autre, au bureau 

de poste de Montataire où, pour le moment, 
toutes les opérations sont possibles. Peu im-
porte que cette nouvelle organisation entraîne 
un allongement des files d’attente, créant un 
climat de tension entre usagers et guichetiers.
Et puis, il y a les villes où ce sont désormais 
des commerçants qui fournissent certains  
services de la poste (vente de timbres, petits 
retraits d’argent, retrait et envoi de recom-
mandés, colis…). Et si le commerçant ferme, 
et bien allez dans la ville voisine, peut-être 
que vous y trouverez un bureau de poste en-
core en activité. 
Ou bien une Agence postale. C’est ce que la 
direction de la poste propose à certaines mu-
nicipalités de créer pour remplacer le bureau 

de poste. Le problème étant que le personnel  
est à la charge de la commune. Toutes ne 
peuvent donc pas se le permettre. C’est 
le cas de la ville de Vaumoise qui a dû se  
résoudre à l’ouverture d’un relais poste au café- 
restaurant le « Mille pattes » faute de moyens 
suffisants pour ouvrir une agence postale. 
Les maires sont d’autant plus réticents à cette 
solution qu’ils sont responsables en cas de 
braquage.
Peut-être faudrait-il suggérer à La Poste d’édi-
ter un petit guide indiquant où l’on peut en-
core trouver des bureaux de poste et quels 
services y sont proposés. Payant bien sûr car 
il n’y a pas de petits bénéfices !

Chantal « �Je suis très satisfaite de La Poste dont je suis cliente depuis 
35 ans. Le personnel est accueillant et je vous soutiens. »

Claudine : « �Je suis à 100 % pour les employés qui ont déjà un dur 
travail et se retrouvent avec plus de travail et les habitants 
qui s’en prennent à eux. Encore une fois, il n’a pas été 
tenu compte du vote des citoyens »

Françoise : « �Mon fils n’a pas reçu un dossier d’inscription pour un 
lycée. On se plaint car le travail n’est pas fait. Erreur de 
boîtes aux lettres, de tour… »

Georgette : « �Avoir un service comme nous l’avons connu lorsque 
nous sommes arrivés à Montataire en 1949 »

Marcelle : « �Nos postiers font tout ce qu’ils peuvent pour nous assurer 
un service de bonne qualité »

Luis et Sara : « �Notre courrier s’est trouvé à plusieurs reprises chez les voisins »
Michèle : « �Erreur de boîte aux lettres + non distribution de colis au 

domicile »
Robert : « �Vive le service public et les postiers qui font un travail 

formidable »

Que se passe-t-il à la poste ?
Pour un petit guide du bureau de poste

La ville a recueilli jusqu’à ce jour plus de 700 signatures contre la privatisation de La Poste. 
Certains habitants ont ajouté quelques commentaires sur leur pétition. Nous vous en livrons quelques uns :
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intercommunalité

Le pillage du droit 
à la santé

Sous couvert d’instaurer une meilleure collaboration entre les hôpitaux de Creil et Senlis, l’Agence régionale de 
soins (ARS) a mis en place un projet de fusion des deux établissements. Celle-ci se traduisant en réalité par une 
réduction de l’offre de soins dans le Bassin, un comité de défense de l’hôpital de Creil s’est constitué. Loïc Pen, 
médecin urgentiste à l’hôpital Laënnec, nous explique ici de quoi il en retourne.

Le projet de fusion des hôpitaux de Creil 
et Senlis a suscité une forte opposition des 
élus locaux et du personnel médical. Où en 
est-on aujourd’hui ? 
Il semblerait que l’ARS ait entériné ce projet 
sans que le personnel hospitalier n’ait été 
consulté. C’est pourquoi la CGT a lancé une 
pétition en interne afin de demander au per-
sonnel son avis sur cette fusion car tout se fait 
comme si tout le monde était d’accord alors 
qu’il n’y a pas eu de débat. Nous devons éga-
lement arriver à mobiliser la population qui ne 
se rend pas compte qu’elle est en train de se 
faire piller son droit à la santé. 

Savez-vous ce que prévoit cette fusion pour 
les deux établissements hospitaliers ? 
Dans la mesure où les décisions sont prises 
dans la plus complète opacité, nous sommes 
contraints de nous baser sur les rumeurs. Des 
bruits courent que la gynécologie-carcinolo-
gique se fera désormais à Senlis et non plus à 
Creil. Mais dans le même temps, une ferme-
ture de la réanimation de Senlis est prévue. 
Cela signifierait qu’il ne resterait plus que 12 
lits de réanimation (contre 20 actuellement) 
disponibles dans le Bassin. Faudra t-il refuser  
des patients à l’entrée de la réanimation  
sachant que c’est souvent une question de vie 
ou de mort ? 
Et comment l’hôpital de senlis va t-il faire de la 
chirurgie cancérologique de haut niveau sans 
service de réanimation et avec un bloc opéra-
toire qui ne fonctionnera plus la nuit ou peut 
être plus du tout ?
On risque du même coup de perdre des praticiens 
qui vont partir travailler à Paris vu qu’ils n’ont au-
cune certitude quant à la pérennité de leur service. 
L’avenir du service de cardio-pneumonie de 
Senlis semble également menacé. Aujourd’hui 
ce service est plein, où enverra t-on les pa-
tients alors que Creil est déjà débordé ? 
Ceux qui pilotent ce projet de fusion semblent 
n’avoir aucune idée de l’organisation des soins 
d’un hôpital, il s’agit d’une décision purement 
bureaucratique avec un objectif financier.

Vous êtes opposé à la fu-
sion. Pourtant, la coopé-
ration entre établissement 
est nécessaire.
Je ne serais pas opposé à 
une fusion qui permettrait 
d’augmenter l’offre de soins 
dans le Bassin. Et effective-
ment, les coopérations sont 
indispensables car la méde-
cine s’est complexifiée, elle 
exige plus d’intervenants 
que par le passé. 
C’est pourquoi, le comité de 
défense a établi un projet 
sanitaire sur le bassin qui 
examine les coopérations 
possibles et les activités que 
nous pourrions développer. 
On pourrait citer la chirurgie 
thoracique pour notamment 
soigner les pathologies pleu-
rales, nombreuses dans la 
région. 
Aujourd’hui, nous sommes 
contraints d’envoyer à Pa-
ris les patients qui doivent 
se faire opérer ou subir un 
simple talcage. C’est absurde. Au lieu de ré-
fléchir à la manière dont on pourrait répondre 
aux besoins existants, on réfléchit à fermer des 
services.

Pouvez-vous nous dire un mot des condi-
tions de travail au sein des urgences de 
l’hôpital de Creil ? 
On se retrouve toujours, durant la moitié de 
l’année, avec 30 patients dans les couloirs. 
Cela signifie qu’il nous manque 30 places 
sans compter les transferts et les sorties trop 
précoces. Comment accueillir un service entier 
dans le couloir des urgences ? Il nous arrive 
d’être en rupture de brancard, alors on bricole 
et des patients, déjà fatigués attendent sur des 
chaises. Le personnel est épuisé de travailler 
dans ces conditions. 

En 2012, les hôpitaux de Creil et Senlis de-
vront avoir surmonté leurs déficits. Que va 
t-il se passer ? 
Pour y parvenir, les technocrates gouverne-
mentaux envisagent la fermeture de services 
dans les deux établissements. Il nous est déjà 
très difficile de répondre à nos missions en rai-
son du manque de place pour hospitaliser les 
patients qui en ont besoin. Ce n’est donc pas 
en fermant des unités de soin que les choses 
vont s’améliorer. 
Nous payons aujourd’hui 20 ans de politiques 
de santé pendant lesquelles on a réduit les 
moyens des hôpitaux publics, la formation 
des médecins et des infirmières. Aujourd’hui, 
nos hôpitaux ne sont plus capables de remplir 
leur mission. Conclusion : c’est le droit à la 
santé qu’on remet en cause. Il est donc plus 
qu’urgent que tout le monde se mobilise.

Loïc Pen
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Le collectif Haïti solidarité Oise organise à la Maison du conseil général à Creil une exposition de peintures haïtiennes du 4 au 29 mai. Vous pourrez également rencontrer ses membres au cours du Festival danses et musiques du monde à 
Montataire !

international

La perle des Caraïbes 
en morceaux

« Quand la catastrophe s’est produite, 
beaucoup de gens se demandaient quoi 
faire. C’est pourquoi l’association franco-

haïtienne de solidarité et d’échange culturel de 
Creil a appelé à la création d’un collectif de so-
lidarité avec Haïti, explique Chantal Guerin, sa 
présidente. »
Mais pas question pour ce collectif de collecter 
de la nourriture, des vêtements ou des médi-
caments. Ses membres ont choisi au contraire 
de s’inscrire dans un schéma de solidarité qui 
contribuerait à aider ce tout petit pays à se dé-
velopper de façon durable et autonome. 
Pour eux, cela passe par un 
soutien aux élus locaux des 
communes rurales haïtiennes 
avec cette idée que si celles-
ci parviennent à développer 
l’économie, l’accès à l’édu-
cation, la santé, l’eau potable 
et la culture, les populations 
cesseront de s’exiler vers la 
capitale, Port-au-Prince, où 
elles s’entassent dans les 
bidonvilles. Celle-ci abrite 
en effet plus de 25 % de la 
population. Cette surpopula-
tion a évidemment contribué 
à amplifier l’ampleur de la 
catastrophe car, comment 
alimenter en nourriture et eau 
potable un si grand nombre 
de gens, entièrement dépen-
dants de l’aide humanitaire pour survivre ? 
Mais surtout, et pour Stéphane Comberiati de 
l’ONG Première urgence, c’est le problème ma-
jeur : « Comment fournir un toit à ces gens ? Ils 
sont très nombreux à avoir perdu leur maison 
et quand ils ne l’ont pas perdue, elle est souvent 
fragilisée et non viable. » Si bien que le gouver-
nement a très rapidement appelé les Haïtiens 
originaires de province à y retourner pour dé-
sengorger la ville. Mais cela n’est évidemment 
pas sans poser de problèmes puisque ces pro-
vinces déjà très pauvres n’ont pas les moyens 
d’absorber une arrivée massive de population. 
Cette réalité, la province des Abricots, située 
dans le sud de l’île l’a vécue lorsqu’elle a vu 
arriver de Port-au-Prince, 7000 personnes 

totalement démunies. C’est avec cette localité 
que le collectif isarien de solidarité a choisi de 
travailler suite à l’appel de son maire, Jean-
Claude Fignolé. 

Décentraliser le developpement
Parvenir à maintenir les populations dans les 
régions rurales est un défi de taille car trois 
mois après la catastrophe, on voit déjà revenir 
dans la capitale ceux qui l’avaient quittée. Un 
moyen pour ces gens qui ont tout perdu de bé-
néficier de l’aide humanitaire et surtout de trou-
ver un travail car, observe Stéphane Comberiati  

« seules les grandes villes abritent des écono-
mies parallèles » qui permettent tant bien que 
mal de gagner quelques sous dans un pays 
ruiné par la dette qu’il faut rembourser aux états 
riches.
Prenant acte de ce phénomène, ce dernier ex-
plique que certaines ONG « ont bougé avec les 
personnes déplacées. Il ne faut pas que l’aide 
se concentre à Port-au-Prince. On parle de dé-
centraliser ce pays car on vient de se rendre 
compte que la destruction de la capitale a pa-
ralysé l’ensemble de l’île. »
L’appel du collectif isarien aux élus locaux de 
Picardie à soutenir leurs homologues haïtiens a 
donc toute sa pertinence. Un premier virement 
de 4000€ a pu être effectué grâce aux dons 

des particuliers et des collectivités territoriales. 
La CAC vient quant à elle de débloquer 3000€ 
et Montataire a versé une subvention exception-
nelle au Secours populaire de 1500x.
La somme envoyée par le collectif de solida-
rité avec Haïti à la province des Abricots sera 
consacrée à l’achat de matériel agricole et de 
semences. Pour Chantal Guerin, il est en effet 
urgent d’aider les petits cultivateurs ruinés par 
les importations américaines. 
Urgent aussi pour cette Haïtienne en exil de 
casser les clichés de violence et de pauvreté 
qu’on associe invariablement à Haïti. Ainsi, 

Stéphane Comberiati s’est dit 
impressionné par la solidarité 
qui s’est mise en place immé-
diatement après le séisme : 
« les gens ne nous ont pas at-
tendus, ils se sont très vite or-
ganisés dans un premier temps 
pour déblayer les gravats, sortir 
les survivants. Puis ils se sont 
regroupés, créé des comités et 
recensé les besoins. Ça nous a 
facilité le travail. Sans les Haï-
tiens, nous ne pourrions rien 
faire. Oui, il y a eu des pillages 
mais comme il y en aurait 
partout dans pareille situation. 
Et peut-on vraiment appeler 
pillage de prendre du riz dans 
des supermarchés détruits ? On 
�est dans une logique de survie, 
difficile de juger d’ici. »

217 000 morts, 300 000 blessés, 287 000 familles sinistrées, 511 000 déplacés, 97294 maisons détruites et 188 000 
endommagées. C’est le bilan du séisme qui a frappé Haïti en janvier dernier. Sitôt après la catastrophe, un col-
lectif de solidarité s’est constitué dans l’agglomération creilloise pour coordonner la solidarité avec Haïti dans 
le département. Nous en profitons pour adresser une pensée particulière à Louis Raymond, un ancien adjoint, 
d’origine haïtienne. C’est lui qui a imaginé le « Festival Danses et musiques du monde. »

Le pillage du droit 
à la santé
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breves

Flânerie verte
Mercredi 23 juin 2010

Dans le cadre de la 15e ronde des sports, l’office municipal des sports 
de Montataire vous propose sa flânerie verte à Amiens, la capitale 
picarde, à bord d’un bateau pour un déjeuner croisière.
Découverte guidée de la vallée de la Somme et ses étangs, du patri-
moine local, déjeuner croisière sur « Le Picardie », en longeant les 
hortillonnages, visite libre dans l’ancien quartier Saint-Leu avec ses 
maisons colorées, ses restaurants et ses cafés animés le long de la 
Somme et dans les petites rues pavées.
Inscription : 
28€ pour les adhérents de l’OMS et les Montatairiens.
42€ pour les extérieurs
Réservez vos places au plus tard le lundi 31 mai 2010
Auprès du bureau de l’OMS au 03 44 27 04 00

INSEE
L’Insee réalise, entre le 10 mai et le 26 juin 2010, 
une enquête sur les ressources et les conditions 
de vie des ménages. 
L’enquête s’inscrit dans un dispositif statis-
tique européen et porte sur les ressources et les 

charges des ménages, les conditions de logement, la formation, 
l’emploi et la santé des individus. 
Dans notre commune, quelques ménages seront sollicités et in-
terrogés par Madame Da-Mesquita. Elle sera munie d’une carte 
officielle l’accréditant.
Nous vous remercions du bon accueil que vous lui réserverez. 

Femmes solidaires
L’association tiendra un stand le jeudi 13 mai de 14h à 17h dans le 
cadre du Festival danses et musiques 
du monde. 

Permanences : 
Lundi, mardi, jeudi, vendredi 
de 9h à 11h30 et de 14h à 16h30
Espace Elsa Triolet, avenue Anatole 
France à Montataire
Tél : 03 44 27 54 08
Courriel : femmes.solidaires.m@free.fr
www.femmes-solidaires.org

Monsieur le Maire 
vous reçoit à : 
• �La mairie annexe des Martinets 

le lundi de 10h à 12h
• �En mairie principale  

le jeudi de 10h à 12h 
Inscription sur place le même 
jour à 9h

• �Dernier samedi de chaque 
mois : Sur rendez vous uni-
quement à la mairie principale

• �Premier samedi de chaque 
mois : permanence télépho-
nique de 9h30 à 11h30 
03 44 64 44 44

Françoise Bordais,
Adjointe aux affaires scolaires, 
enfance, petite enfance, 
CLSH, restauration scolaire
Le lundi de 14h à 17h 
en mairie centrale

Marie-Paule Buzin,
Adjointe aux affaires sociales, 
santé, intégration par l’emploi, 
droit des femmes
Sur rendez-vous au CCAS
03 44 27 55 31

Joël Capet,
Adjoint au logement, vie asso-
ciative, vie patriotique
• �Le vendredi de 14h à 16h 

Mairie-annexe Les Martinets 
03 44 27 09 30

• �Le dernier vendredi du mois de 
10h à 12h au CCAS 

Abdelkrim Kordjani,
Adjoint à la maintenance du pa-
trimoine et à l’amélioration du 
cadre de vie
Sur rendez-vous en mairie centrale

Claude Couallier,
Adjoint à l’urbanisme 
et démocratie participative
• �Le lundi à partir de 16h  

aux services techniques 
03 44 64 45 45

• Et sur rendez-vous

Fatima Belfquih,
Adjointe à la jeunesse, emploi, 
insertion des jeunes
Sur rendez-vous en mairie centrale

Colette Burato, 
Adjointe aux finances, au  
développement économique et 
au  commerce : 
Le Jeudi aux services tech-
niques, sur rendez-vous : 
03 44 64 45 45

Stéphane Godard, 
Adjoint à la Culture, le premier 
samedi de chaque mois de 11h 
à 12h, en mairie centrale, sans 
rendez-vous.

Patrick Boyer, 
Adjoint aux Sports, sur rendez-vous 
03 44 64 44 34.

Azide Razack, 
Conseiller Municipal Délégué à 
l’Agenda 21, l’Environnement et 
la Gestion des Déchets : 
sur rendez-vous, en mairie centrale. 
03 44 64 44 34

Évelyne Blanquet, 
Conseillère municipale déléguée 
à l’accessibilité au handicap et à 
la lutte contre les discriminations, 
le mardi matin, de 10h à 12h 
03 44 31 62 32

Permanences des élus
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tribunes libres

GROUPE COMMUNISTE
ET RÉPUBLICAIN

GROUPE SOCIALISTE,
RADICAL ET APPARENTÉ

GROUPE PARTI OUVRIER
INDÉPENDANT

Retraites : les priorités du PS

Dans leur participation au débat sur les re-
traites, les socialistes posent trois conditions.
D’abord la sauvegarde du système par ré-
partition, c’est-à-dire la solidarité entre les 
générations. 
Ensuite, le maintien du droit de départ à la 
retraite à 60 ans. L’allongement de la durée 
de cotisation a poussé l’âge moyen de départ 
en retraite à 61 ans et demi environ. 
Et évidemment, l’allocation pour chaque 
retraité d’un niveau de pension qui lui per-
mette de vivre décemment. Actuellement, 
c’est tout l’inverse: la moitié des retraités 
touchent moins de 1.000 euros par mois. Et 
un million d’entre eux vivent sous le seuil de 
pauvreté. 

Il faudra, dans la prochaine réforme des re-
traites, prendre en compte la pénibilité du 
travail. Ainsi, les salariés exerçant les métiers 
concernés auront la possibilité de partir en 
retraite avant 60 ans, s’ils ont validés leurs 
trimestres. De même, les salariés qui sont en-
trés sur le marché du travail tôt et qui ont va-
lidé le nombre requis d’années de cotisations 
pourront partir avant 60 ans.
Comment débattre sérieusement de l’âge de 
départ à la retraite quand parmi les plus de 
55 ans, seul une personne sur trois a un 
travail? L’allongement de la durée de co-
tisation sans avoir fait reculer le chômage 
des seniors ne sert à rien.
Une fois ces principes affirmés, se pose la 
question du besoin de financement de notre 
système de retraites. Nous avons besoin de 
25 milliards d’euros d’ici 2012, et 68 d’ici 
2050. Face à cela, il faudra introduire de 
nouvelles ressources dans le système : 
l’élargissement de l’assiette des cotisations à 
la valeur ajoutée, le prélèvement de cotisa-
tions sur les stock-options et autres rémuné-
rations non assujetties (5 milliards d’euros de 
recettes) et l’alimentation du fonds de réserve 
des retraites.
C’est armé de ces principes que le PS s’en-
gagera dans le débat, et rencontrera les or-
ganisations syndicales, qui doivent rester les 
interlocuteurs privilégiés du gouvernement.

Le Groupe Socialiste, Radical et Apparenté
Les élu(e)s du Groupe Socialiste, Radical et  

Apparenté vous reçoivent tous les samedis  
(sans rendez-vous) de 11h à 12h en Mairie  

(contacts : psmontataire@yahoo.fr 
ou 03 44 64 44 34)

NE TOUCHEZ PAS AUX RETRAITES !

Au lendemain des élections régionales, le gouvernement 
Sarkozy, avec 11% des inscrits seulement, annonçait 
: « Priorité à la réforme des retraites » et en appelait 
au « réalisme », il en appelait à tous les partis, aux 
syndicats pour qu’un large consensus national se 
réalise dans un débat dont le seul objectif est de faire 
passer la liquidation des retraites. Au nom du « réalisme 
», faut-il accepter le « débat » que Sarkozy propose pour 
« réformer » les retraites ? 

Pour le POI, il n’y a rien à débattre. Sarkozy a déjà décidé 
de liquider nos retraites. Il ne faut pas l’accompagner 
dans cette voie d’un pseudo-débat. Ils ont versé des 
millions pour accompagner les licenciements… et il 
faudrait, après avoir vu le salaire disparaître pour des 
centaines de milliers de travailleurs, accepter de voir 
remis en cause nos retraites ? 
Ce n’est pas aux travailleurs de payer ! Aucun 
consensus avec Sarkozy pour mettre en œuvre la casse 
des retraites : Aucun consensus entre les partis qui se 
réclament de la classe ouvrière et le gouvernement : 
aucune participation à la commission chargée par 
Sarkozy d’élaborer la contre-réforme ! Nous sommes 
également convaincus que si les confédérations 
syndicales refusent le piège du consensus et 
la prétendue négociation d’une contre-réforme 
destructrice, ce refus interdirait au gouvernement de 
faire passer ses projets contre nos retraites.
Le mandat du peuple est clair : 
1. On nous parle de 10 milliards d’euros de déficit 
pour l’année 2009. Que l’on rende à la Sécurité 
sociale les 32 milliards d’euros d’exonérations (2009 
également), ce qui donne un cumul de 265 milliards 
d’euros d’exonérations depuis 1992, On le voit : rien 
ne justifie que l’on touche aux retraites. 
2. La seule raison de l’attaque contre les retraites, ce 
sont les appétits des capitalistes et des spéculateurs qui 
veulent récupérer la manne financière que représente 
la protection sociale que le patronat ne veut plus payer 
; ils sont encouragés par les plans et les directives de 
l’Union européenne. Pour les seules entreprises du 
CAC 40, ce sont 35 milliards d’euros de profits réalisés 
en 2009, tandis qu’officiellement 700 000 emplois 
ont été détruits. S’ajoute à cela, les 460 milliards 
d’euros versés aux banquiers et spéculateurs l’an 
dernier. Enfin, que l’on annule les 46 milliards d’euros 
d’intérêts versés pour la dette publique !
3. En conséquence, rien ne peut justifier que l’on 
accepte d’entrer dans un « débat » remettant en cause 
nos régimes de retraite. 
Rien ne doit être touché - ni les 60 ans - ni le niveau 
du taux de remplacement - ni la durée de cotisation 
- ni le régime général - ni les régimes particuliers - ni 
les régimes spéciaux - ni le Code des pensions civiles 
et militaires : rien de tout cela n’est « négociable ». 
Quiconque dérogerait à ce mandat tournerait le dos 
à l’exigence commune de tous les travailleurs, tous 
secteurs professionnels confondus.
20 000 travailleurs et jeunes de toutes tendances ont 
déjà signé l’appel du POI et exigent : Aucune “réforme” 
! Aucun consensus ! Ne touchez pas à nos retraites !
Nous nous adressons à toutes et à tous ; syndicalistes, 
travailleurs, militants, pour signer ce mandat, prendre 
position, faire grandir cette exigence du refus du 
consensus. Nul ne peut se soustraire à la volonté des 
travailleurs de préserver leur retraite et de refuser la « 
réforme ».

alainlebreton@neuf.fr
Lebreton Alain

Les élections régionales des 14 et 21 mars 
derniers sont riches d’enseignements et inter-
pellent l’ensemble des élus.
L’abstention très importante, y compris dans 
notre ville, traduit un sentiment de rejet des 
politiques menées depuis des années qui ne 
changent pas la vie du plus grand nombre, 
de celles et ceux, salariés précaires, privés 
d’emploi, retraités, allocataires de minimas 
sociaux, qui souffrent et qui voient la situation 
se dégrader, s’aggraver.
Au contraire, c’est toujours aux mêmes que 
les gouvernements veulent faire payer les dé-
gâts de la crise capitaliste.
À Montataire, au 1er tour, vous avez large-
ment placé en tête la liste du Front de Gauche 
(regroupant PCF, Parti de Gauche et Gauche 
Unitaire) sur laquelle figurait notre maire. 
Merci pour votre confiance, qui marque aussi 
votre volonté de ne pas vous laisser faire, 
d’agir pour vous défendre et vous faire res-
pecter, comme l’action contre GDF/SUEZ l’a 
montré.
Vous le savez, entre les deux tours, malgré 
le score réalisé par le Front de Gauche en 
Picardie, le Parti Socialiste a pris la lourde 
responsabilité de la division en refusant la 
fusion de nos listes, empêchant ainsi l’élec-
tion d’élus communistes et républicains au 
Conseil Régional ; c’est grave et inquiétant 
car, aujourd’hui, il faut choisir : soit on se 
trouve aux côtés des gens pour combattre la 
crise, soit on s’adapte à celle-ci en les faisant 
payer ! Éliminer les élus communistes n’est 
pas un bon signe pour les choix à venir.
Même sans qu’ils siègent au Conseil Régio-
nal, vous pourrez continuer à compter sur 
vos élus communistes et républicains de 
Montataire et d’ailleurs pour agir avec vous 
dans la défense de vos intérêts.
La bataille des retraites qui s’engage va être 
majeure pour tout le monde y compris les 
retraités de maintenant qui voient leurs pen-
sions diminuer petit à petit face à la hausse 
du coût de la vie et au quasi gel de celles-ci 
(0,9% en 2010 !!!).
Là encore le choix de société est clair : les 
français ne veulent  pas d’un recul de l’âge 
de la retraite à 60 ans, ni d’une hausse des 
cotisations et ils ont raison.
Il faut aller chercher l’argent là où il est, dans 
la finance et chez les actionnaires des grands 
groupes qui ont vu leurs gains exploser dans 
la dernière décennie.
 

Les élus du groupe 
communiste et républicain

Les textes sont publiés tels qu’ils sont transmis à la rédaction
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L’école pour réussir
Dans un bureau dominé par le portrait en noir en blanc d’André Malraux, Isabelle Klépal nous a reçu, à la fois 
ouverte et réservée. Proviseur du Lycée de Montataire depuis un an et demi, elle nous a parlé, avec précaution, 
de son métier, de son attachement à l’école. Portrait.

Après 25 ans d’enseignement des ma-
thématiques en classe préparatoire aux 
grandes écoles de Nogent, la logique 

aurait voulu que cette normalienne agrégée 
de chaire supérieure poursuive sa carrière 
comme inspecteur d’académie pour finir ins-
pecteur général. Mais Isabelle Klepal a choisi 
de devenir proviseur, contre toute attente,  
déroutant ainsi collègues et hiérarchie. Quand 
on est normalien, finir proviseur n’est pas loin 
de la régression. C’est un peu le cas admet 
tranquillement Madame la proviseur mais 
son statut très privilégié lui importait peu :  
« lorsque j’étais enseignante, j’avais eu l’oc-
casion de travailler avec différents proviseurs. 
Cela m’a permis de voir l’importance du rôle 
de la direction dans l’avenir d’un établisse-
ment. C’est un choix qui correspond à mes 
convictions. »
Cette enfant d’immigré yougoslave sait ce 
qu’elle doit à l’école publique, sans laquelle 
elle ne serait jamais parvenu là où elle est au-
jourd’hui : « je n’ai pas reçu d’autre héritage 
que le discours sur l’importance de l’instruction, 
des diplômes que mon père n’avaient pas. » 
L’école comme outil d’ascension sociale, 
Isabelle Klepal en est convaincue. Alors le 
Lycée André Malraux lui convient bien avec 
ses élèves d’origine sociale modeste pour la 
plupart et qui n’ont souvent que l’école pour 
réussir. C’est son histoire. À tel point que 
lorsqu’elle intègre à 19 ans la très sélective 
école préparatoire Hoche à Versailles, elle se 
sent décalée car ce n’est pas son milieu. Là 
c’est l’aisance matérielle qui permet l’aisance 
sociale. Qu’à cela ne tienne, à Malraux elle 
partira de la diversité culturelle qui caractérise 
l’établissement, comme un terreau. L’exploi-
ter, la valoriser pour redonner confiance aux 
élèves : « Nous avons ici plusieurs cultures 
qu’on ne valorise pas assez. Combien de nos 
élèves sont bilingues ? » Beaucoup, on peut 
le parier. Mais voilà, parler l’arabe, le berbère 
ou une langue africaine n’est pas considéré 
avec autant de prestige que de parler l’anglais 
ou l’espagnol. Le député Bénisti n’est-il pas 
allé jusqu’à poser le bilinguisme comme une 
source de délinquance, visant bien entendu 
les langues d’Afrique et du Maghreb ?
Loin des clichés, Isabelle Klepal veut partir de 
cette multiculturalité pour éveiller la curiosité 
de ses élèves et faire disparaître cette peur de 
l’ailleurs qu’elle sent si forte chez ces jeunes qui 

composent le lycée Malraux, comme autant  
de mosaïques. Pour elle, c’est en quelque 
sorte un paradoxe, « ces enfants qui souvent 
viennent d’ailleurs mais ont du mal à bouger. 
Ils ont peur de la mobilité. » Pourquoi ? « Je 
crois que les jeunes trouvent dans leur quartier 
une certaine protection même si ce n’est pas 
toujours facile d’y vivre. Souvent ces garçons 
qui roulent des mécaniques ont en réalité peur 
d’eux-mêmes… »
Elle voudrait qu’ils prennent conscience qu’ils 
sont porteurs, de par leur histoire, d’une 
force d’adaptation dont elle dit elle-même 
avoir hérité de son père, cet immigré parti de  
Slovénie. « C’est cela que cette mixité cultu-
relle doit apporter ».
D’où sa satisfaction que le lycée soit classé site 
d’excellence pour l’ouverture internationale qui 
s’est traduit par la mise en place de deux sec-
tions européennes, l’organisation de séjours 
linguistiques, l’enseignement de 5 langues  
vivantes… Un moyen de faire entrer le monde 
à Malraux et surtout d’envoyer les élèves de 
Malraux vers le monde. 
Compte tenu de la manière dont elle est  
attaquée aujourd’hui, l’école publique 
continue t-elle d’être un moyen d’ascen-

sion sociale ? Pour Isabelle Klépal, cela ne 
fait aucun doute même si elle a souvent le 
sentiment de passer trop de temps à gérer 
l’urgence alors qu’elle voudrait en consacrer 
d’avantage à développer des programmes de 
prévention et d’éducation. Pour cela, il fau-
drait des moyens supplémentaires « car ici les 
problématiques sont lourdes explique t-elle. 
On est dans une forme de stress permanent. 
On donne énormément. » Est-ce pour cette 
raison que le personnel de direction ne reste 
pas plus de deux ou trois ans ? Isabelle Klepal  
sent bien qu’on peut très vite se laisser  
gagner par l’usure, la fatigue… Elle veut donc 
rester vigilante pour pouvoir dépasser cette 
moyenne et ne pas poursuivre cette valse des 
départs. Pour avoir une chance de mener des 
politiques efficaces, « cela passe par une sta-
bilisation de l’équipe de direction» explique 
t-elle. Les élèves, « nos jeunes » comme elle 
aime à dire, ont tout à y gagner, alors bonne 
chance !

portrait

je n’ai pas reçu d’autre héritage 
que le discours sur l’importance 
de l’instruction, des diplômes 
que mon père n’avaient pas.

Isabelle Klépal



état civil

Les annonces des naissances, mariages et décès 
font l’objet d’une autorisation de la famille. 
Sans autorisation de sa part, nous ne pouvons pas 
publier l’annonce.
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News

L’occasion pour tous les jeunes de Montataire de 12 à 
25 ans de ne rien rater de ce que JADE peut proposer. 
Chaque mois, vous aurez des nouvelles de chaque 
service, d’événements passés, futurs, et même des 
interviews. N’hésitez pas à venir nous en parler.

www.associationjade.com

Les NEWS du chantier jeunes
Le chantier de rénovation suit son cours avec la fin des travaux de ré-
novation dans la rue du Colonel Fabien. Ils ont été inaugurés avec les 
habitants, les partenaires et l’équipe du chantier. 
Ce dernier s’achèvera avec la rénovation de la cage d’escalier de la tour 
Gabriel Péri. Nous tenons une fois de plus à remercier les habitants, et les 
partenaires de l’opération. À suivre… 

Le service animation a organisé le premier Séjour Solidaire
Nous souhaitons tout d’abord remercier les partenaires de l’opéra-
tion : la mairie de Montataire, la fédération Léo Lagrange Maroc, 
l’agence de voyage WAA, la RCCEM et le Cocci Market. 
Du 5 au 13 avril, 15 jeunes montatairiens se sont rendus dans le 
village de Tahnaout, à 45 km de Marrakech.
En immersion chez les villageois, ils ont pu en découvrir les us et 
coutumes à travers, la visite d’une coopérative, des randonnées, une 
initiation à la musique locale, match de foot avec les jeunes, etc…
L’objectif principal de cette action étant de promouvoir, le mieux vivre 
ensemble et l’interculturalité. 
Venez vous inscrire pour participer à la suite de ce séjour. Ne tardez 
pas, les places sont limitées.

Le Service Animation
Festival Hip Hop !
Cette année encore, l’équipe d’animation, a le plaisir de vous offrir 
un festival de danse Hip Hop haut en couleur !
Rendez vous le mercredi 12 Mai à 19 heures, place de la mairie.
Venez nombreux !

Le service Lutte Contre Les Discriminations
Une nouvelle permanence PAE / Lutte Contre Les Discriminations se 
tient depuis le mois de Mars, à la Mairie annexe des Martinets. Tous 
les mardis matin Evelyne Blanquet, (élue municipale en charge des 
discriminations et de la commission accessibilité handicap), Malika 
Chakir, notre chargée de mission vous accueillent.
N’hésitez pas à nous contacter pour plus d’informations : 03 44 28 09 30

Les dernières nouvelles des services de Jade, 
tous les mois dans votre journal VIVRE	

Ils sont nés 
Février 2010
• Le 23 : SARFOUDINE Aachique-Ahmad
• Le 25 : MARICO Modibo
• Le 27 : LADAM--VALENTIN Malone
• Le 28 : HOUNA Sofiane

Mars 2010
• Le 4 : TOURE Aminata
• Le 8 : FAVERAUX Matthias 
• Le 21 : BOUHAMIDA Bilel
• Le 21 : MOHAMMED SIDDIQUE Navshine

Ils sont décédés
Février 2010
• Le 24 : HYZY Françoise, veuve KRASY, 89 ans
• Le 26 : LAUNAY Jacques, 39 ans

Mars 2010
• Le 2 : VANDERBECKEN Jean, 76 ans
• Le 5 : FOURNIER Micheline, veuve FOURNIER, 83 ans
• Le 6 : SZYDELKO Jean-Michel, 54 ans
• Le 12 : PANOT René, 85 ans
• �Le 15 : GAUTHEROT Giselle, veuve VANDEPONTSEEL, 89 ans

TOTAL %

Nombre d’inscrits 6523

Nombre d’émargements 2857

Nombre de Votants 2857

Abstentions 3666

Nombre de blancs 18

Nombre de nuls 230 8,05

Nombre d’exprimés 2609 40,00

1
Avec la Gauche et les écologistes 
rassemblés pour la Picardie
C. Gewerc

1666 63,86

2 Envie de Picardie - C. Cayeux 348 13,34

3 Front National pour la Picardie et le 
Peuple Français ! M. Guiniot 595 22,81

TOTAUX / exprimés par bureau 2609 40,00

Résultats du second tour des élections régionales
Scrutin du 14 mars 2010
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Mercredi 12 > 10 
e rencontre de danse Hip-Hop - à 19h30 sur la place de la mairie

Jeudi 13 > Défilé festif - départ à 10h30 du centre commercial des martinets 

Vendredi 14 > Repas spectacle - à 19h30 à la salle de la Libération (sur réservation)


